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PLAISE A MONSIEUR LE PRESIDENT
I- Sur l’impossibilité d’être représenté gratuitement par un avocat commis d’office, à défaut de prise en charge par l’Etat de l’intégralité des frais de justice : violation de l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne

A. Sur l’instauration d’un ticket modérateur par la loi de Finances de 2011

L'aide juridictionnelle permet aux justiciables dont les ressources sont insuffisantes, de faire face aux frais d'instances, de procédures ou d'actes devant les juridictions judiciaires et administratives (Loi n°91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique).
Au terme de son article 41, la Loi de Finances de 2011 supprime la prise en charge par l'État du droit de plaidoirie dû par le bénéficiaire de l'aide juridictionnelle à son avocat pour chaque plaidoirie ou représentation des parties aux audiences de jugement.

Par cette disposition, le Gouvernement entend instaurer une participation financière sous forme de « ticket modérateur » afin prétendument « de sensibiliser les justiciables au coût de l’aide juridictionnelle et de limiter les recours abusifs ».
Jusqu'alors le droit de plaidoirie, qui s'élève à 8,84 euros, afférent à chaque plaidoirie ou représentation de partie devant une juridiction était assumé par l'Etat pour les bénéficiaires de l'aide juridictionnelle. 
Depuis le 1er janvier 2011, c’est désormais le justiciable, demandeur ou défendeur, bénéficiaire de l'aide juridictionnelle ou non, qui devra supporter le droit de plaidoirie. 

Le justiciable devra participer financièrement aux frais de justice et s’en acquitter entre les mains de son avocat, qui reversera ce droit à la Caisse nationale des barreaux français (CNBF). 
La loi de Finances 2011 instaure ainsi le nouveau « ticket modérateur » pour l'accès à la justice et à la défense à la charge des justiciables. 
B. Sur les problèmes soulevés par la mise en place du « ticket modérateur »

De cette situation, découle un certain nombre de problèmes :

· Il est matériellement impossible pour les avocats, notamment dans le cadre de la défense d’urgence (étranger, pénal, mineur) de récupérer, dans les geôles ou au centre de rétention administrative, le montant du droit de plaidoirie (soit 8.84 €) pour chaque mission d’assistance auprès du justiciable. 
· Plus profondément, il s’agit d’un transfert de charges de l’Etat vers les avocats et en particulier ceux qui défendent les plus démunis.
· Enfin, la mise ne place de ce « ticket modérateur » est contraire au principe de gratuité d’accès à la justice pour le justiciable indigent, ce qui est d’autant plus choquant lorsque ce justiciable est défendeur, privé de liberté, dans une procédure l’opposant à l’administration.

Le Conseil National de l’Aide Juridique (CNAJ), placé auprès du Garde des Sceaux, s’est opposé à l’unanimité, au désengagement de l’EtaT par la suppression de la prise en charge du droit de plaidoirie sous la forme d’un ticket modérateur pour les bénéficiaires de l’aide juridictionnelle.
En réponse devant les interrogations des sénateurs, lors de la séance en date du 24 novembre 2010, Monsieur BAROIN, Ministre du Budget a indiqué : « En ce qui concerne les moyens dont disposent les avocats lorsque le client refuse de payer la somme de 8,84 euros, vous avez rappelé qu’ils ont déjà l’habitude de recouvrer directement des sommes auprès des bénéficiaires de l’aide juridictionnelle. La procédure ne sera pas différente et les avocats pourront demander l’avance de cette participation aux droits de plaidoirie avant d’engager les différentes procédures. Quant au champ d’application de ce dispositif, je vous confirme qu’il ne s’applique pas, en matière pénale, aux juridictions d’instruction ».

C. Sur les conséquences du « ticket modérateur » en matière de contentieux administratif d’urgence

La mise en place du « ticket modérateur » en matière de contentieux administratif d’urgence a pour conséquence que le migrant, ayant introduit un recours en annulation de l’arrêté de reconduite à la frontière ou de réadmission pris à son encontre devant le Tribunal administratif, doit dorénavant payer la somme fixée par l’Etat pour pouvoir bénéficier de l’assistance d’un avocat.
La mise en pratique du « ticket modérateur » est contraire au serment des avocats et aux dispositions de l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne.

1) L’incompatibilité avec le serment prêté par l’avocat

Les migrants, dont la majorité sont dépourvus de ressources ou ont des ressources insuffisantes lorsqu’ils sont placés en rétention administrative, bénéficient depuis plusieurs années devant le Tribunal administratif de LILLE de l’assistance des avocats de permanence du Barreau de LILLE. 

L’un des engagements du Barreau de LILLE dans le cadre de cette permanence « Etrangers » est la garantie de la qualité de la défense d’urgence des migrants. 

Jusqu’alors, le bénéfice de l’assistance des avocats du Barreau de LILLE dans le contentieux des reconduites à la frontière était gratuit pour les migrants. 

Dorénavant, pour prétendre à l’assistance d’un avocat de permanence, le migrant devra régler préalablement le « ticket modérateur » mis à sa charge par l’Etat au dit avocat de permanence.  

L’avocat est tenu d’une obligation de résultat pour le recouvrement de cette somme puisqu’il en est personnellement redevable devant le CNFB, qu’il soit parvenu ou non à la recouvrer au préalable auprès du justiciable.

L’avocat, érigé en percepteur d’impôt par le législateur, devra donc, avant de débuter son intervention, exiger du migrant qui lui est présenté sous escorte quelques minutes avant l’audience ; placé en rétention administrative et menacé d’éloignement forcé, qu’il s’acquitte du ticket modérateur.

Un tel comportement est en totale contradiction avec les termes du serment des avocats qui leur impose dans l’exercice de leurs fonctions d’agir avec dignité et humanité. 

2) La violation de l’article 47 de la Charte des DFUE

L’article 47 de la Charte des Droits fondamentaux de l’Union européenne qui garantit le droit à un recours effectif et l’accès à un tribunal impartial : 

« Toute personne dont les droits et libertés garantis par le droit de l'Union ont été violés a droit à un recours effectif devant un tribunal dans le respect des conditions prévues au présent article.

Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable par un tribunal indépendant et impartial, établi préalablement par la loi. Toute personne a la possibilité de se faire conseiller, défendre et représenter.

Une aide juridictionnelle est accordée à ceux qui ne disposent pas de ressources suffisantes, dans la mesure où cette aide serait nécessaire pour assurer l'effectivité de l'accès à la justice. »
Le concluant est bien fondé à invoquer la protection de cette disposition dans le cadre du contentieux de l’éloignement devant le juge administratif. 

Effectivement, l’article 51 de la Charte des Droits fondamentaux de l’Union européenne dispose :

« Les dispositions de la présente Charte s'adressent aux institutions et organes de l'Union dans le respect du principe de subsidiarité, ainsi qu'aux Etats membres uniquement lorsqu'ils mettent en œuvre le droit de l'Union. En conséquence, ils respectent les droits, observent les principes et en promeuvent l'application, conformément à leurs compétences respectives ».

En décidant de procéder à l’éloignement forcé d’un migrant, l’Etat français met en œuvre le droit de l’Union au sens de l’article 51 précité puisque le contentieux de l’éloignement des étrangers entre désormais dans le champ d’application du droit de l’Union européenne, et ce depuis le 24 décembre 2010, date limite de transposition de la Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 (dite "Directive Retour"), à laquelle la France n’a pas procédé. 

Il découle de l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux que le concluant est en droit de bénéficier gratuitement de l’assistance d’un avocat dans le cadre de l’aide juridictionnelle :

· L’article 52 § 3 de la Charte dispose : « Dans la mesure où la présente Charte contient des droits correspondant à des droits garantis par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, leur sens et leur portée sont les mêmes que ceux que leur confère ladite convention. Cette disposition ne fait pas obstacle à ce que le droit de l'Union accorde une protection plus étendue ».

· Or, la Convention européenne des droits de l’homme et notamment son article 6 consacre le droit à l’aide judiciaire gratuite dans tous ses champs d’application, c’est-à-dire le droit pénal et le droit civil. 
· La Charte des droits fondamentaux en son article 47 ne limite pas quant à elle son champ d’application au droit pénal et au droit civil. L’article 52 § 3 de ladite Charte prévoit qu’elle peut accorder une protection plus étendue que la Convention européenne des droits de l’homme. 
Dès lors, conformément au principe de l’interprétation téléologique des textes de protection des droits fondamentaux, il est patent que le droit à l’aide judicaire gratuite consacré par l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme dans tous ses champs d’application, amène à considérer que ce droit existe également s’agissant de tous les champs d’application de l’article 47 de la charte des droits fondamentaux y compris donc le contentieux administratif. 
La jurisprudence relative à l’article 6 de la CEDH est en conséquence directement transposable à l’application de l’article 47 de la Charte.

Bien que le droit à l’aide judiciaire gratuite ne soit expressément garanti dans le texte de la Convention européenne des droits de l’homme que dans les procédures pénales (article 6§3 c), de jurisprudence ancienne, le juge de Strasbourg considère néanmoins que l’impossibilité d’obtenir l’assistance judiciaire gratuite dans le cadre d’une procédure « civile » enfreint « le droit à un tribunal » lorsque la complexité de la procédure ou de la cause rend cette assistance indispensable ou que la loi prescrit la représentation d’un avocat (CourEDH, AIREY, 9.10.1979, § 26). 

Cette jurisprudence est constante et a été encore rappelée dans un arrêt récent qui a synthétisé les critères devant amener à considérer que dans une espèce considérée, la garantie du procès équitable astreint les Etats contractants à octroyer au justiciable l’aide judiciaire (Cour EDH, STEEL et MORRIS, 15.05.2005)(
)

Au regard de ces critères, transposables à l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux, l’Etat français ne saurait, dans le cadre du contentieux de l’éloignement des étrangers devant le juge administratif, subordonner le droit à l’assistance d’un avocat au règlement préalable d’une somme d’argent et, le cas échéant, priver le migrant de l’assistance d’un avocat.

Les critères sont en effet les suivants : 
« 59.  La Cour rappelle que la Convention a pour but de protéger des droits concrets et effectifs. La remarque vaut en particulier pour le droit d'accès aux tribunaux, eu égard à la place éminente que le droit à un procès équitable occupe dans une société démocratique (arrêt Airey, précité, pp. 12-14, § 24). Il est essentiel à la notion de procès équitable, tant au civil qu'au pénal, qu'un plaideur se voie offrir la possibilité de défendre utilement sa cause devant le tribunal (ibidem) et qu'il bénéficie de l'égalité des armes avec son adversaire (voir, parmi de nombreux autres exemples, De Haes et Gijsels c. Belgique, arrêt du 24 février 1997, Recueil des arrêts et décisions 1997-I, p. 238, § 53).

60.  L'article 6 § 1 laisse à l'Etat le choix des moyens à employer pour garantir aux plaideurs les droits susmentionnés. L'instauration d'un système d'aide judiciaire en constitue un, mais il y en a d'autres, par exemple une simplification de la procédure (Airey, pp. 14-16, § 26, et McVicar, § 50).

61.  La question de savoir si l'octroi d'une aide judiciaire est nécessaire pour que la procédure soit équitable doit être tranchée au regard des faits et circonstances particuliers de chaque espèce et dépend notamment de la gravité de l'enjeu pour le requérant, de la complexité́ du droit et de la procédure applicables, ainsi que de la capacité du requérant de défendre effectivement sa cause (Airey, pp. 14-16, § 26 ; McVicar, §§ 48 et 50 ; P., C. et S. c. Royaume-Uni, no 56547/00, § 91, CEDH 2002-VI ; et aussi Munro, décision précitée).

62.  Toutefois, le droit d'accès aux tribunaux n'est pas absolu ; il peut donner lieu à des limitations à condition que celles-ci poursuivent un but légitime et soient proportionnées (Ashingdane c. Royaume-Uni, arrêt du 28 mai 1985, série A no 93, pp. 24-25, § 57). Il peut par conséquent être acceptable d'imposer des limitations à l'octroi d'une aide judiciaire notamment en fonction de la situation financière du plaideur ou de ses chances de succès dans la procédure (Munro, décision précitée). En outre, l'Etat n'a pas pour obligation de chercher à garantir, au moyen de fonds publics, une égalité des armes totale entre la personne assistée et son adversaire, du moment que chaque partie se voit offrir une possibilité́ raisonnable de présenter sa cause dans des conditions qui ne la placent pas dans une situation de net désavantage par rapport à son adversaire (De Haes et Gijsels, précité, p. 238, § 53, et aussi McVicar, §§ 51 et 62).

63.  La Cour doit examiner les faits de l'espèce au regard des critères qui viennent d'être exposés ». 

· Sur le critère de la gravité de l’enjeu du procès pour le concluant

En l’espèce, l’enjeu pour le migrant du procès devant le Juge administratif est l’éloignement forcé du concluant du territoire français.

Cet enjeu est évidemment fondamental.
· Sur le critère de la complexité de la procédure 
Il est patent que, s’agissant de la procédure devant le juge administratif en matière de contentieux de l’éloignement, le critère de la complexité de la procédure est rempli. 

En l’espèce, le migrant doit saisir dans des délais variables selon la nature de la mesure d’éloignement, et quasiment toujours extrêmement brefs, le juge administratif d’une requête rédigée en français, exposant des moyens de droit touchant à la légalité externe et à la légalité interne de l’acte administratif individuel qui lui a été opposé, sur le fondement d’une législation particulièrement complexe trouvant ses sources dans différents textes nationaux et internationaux (Code d’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, Convention de Dublin, Accords SCHENGEN, Convention bilatérales, Directive européenne, …). 

La procédure se déroule sur une période de temps extrêmement brève sans possibilité de demander un renvoi pour préparer sa défense, le juge ayant l’obligation aux termes de la loi de statuer dans le délai imparti. 

L’audience, à laquelle le migrant est conduit sous escorte lorsqu’il est placé en rétention administrative, est d’une grande technicité tant au plan de la forme que sur le fond.
Les arguments de l’administration lui sont communiqués dans le cadre d’un mémoire juste avant l’audience. 

Le migrant doit présenter au cours celle-ci sa défense à l’oral et répliquer éventuellement aux arguments du défendeur. 
Le requérant qui est en demande à la charge de la preuve. 

Selon l’expression de la Cour européenne des droits de l’Homme, la procédure en question n’est pour le moins « pas simple au plan du droit » (Ibid.  § 66).

· Sur le critère de la capacité du requérant de défendre effectivement sa cause

L’incapacité du requérant à défendre effectivement sa cause est démontrée par :

· la complexité de la procédure qui empêche à tout profane de se défendre utilement devant le juge administratif statuant en matière d’urgence sans y être représenté par un avocat,

· l’extranéité du requérant qui tend, quand bien même il parviendrait à comprendre, voire à s’exprimer en langue française, à rendre encore plus illusoire toute possibilité de défense effective face à l’administration, qui elle, est représentée par un avocat spécialement affecté à ce contentieux.

Au regard de ces éléments, le seul moyen d’assurer que chaque partie se voie offrir une possibilité́ raisonnable de présenter sa cause dans des conditions qui ne la placent pas dans une situation de net désavantage par rapport à son adversaire (Ibid.  § 62) est que le migrant, dont le contradicteur est l’Etat qui dispose de moyens sans commune mesure avec les siens (ibid. § 69), continuent de bénéficier de l’assistance d’un avocat gratuitement. 

Le fait que le concluant ne bénéficie pas d'un avocat faute de pouvoir s’acquitter du ticket modérateur, et soit en conséquence privé d’une aide judiciaire gratuite, le prive de la possibilité de défendre effectivement sa cause devant le Tribunal administratif et entraîne une inégalité des armes avec l’Etat, inacceptable. 
Il y a donc violation de l'article 47 de la Charte des droits fondamentaux (mut. mut. Ibid. § 72).

Le juge administratif ne saurait en conséquence procéder à l’examen des faits de la cause dans le cadre d’une procédure ainsi entachée d’irrégularité.
3) La violation de la Directive « Retour »

· La consécration du principe de l’assistance judiciaire gratuite dans la directive dite « retour », n° 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16/12/2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier.

Aux termes de l’article 13 § 4 de directive n°2008/115/CE : 

« les Etats membres veillent à ce que l’assistance juridique et/ou la représentation nécessaires soient accordées sur demande gratuitement conformément à la législation ou la réglementation nationale applicable en matière d’assistance juridique et peuvent prévoir que cette assistance juridique et/ou cette représentation gratuites sont soumises aux conditions énoncées à l’article 15 §3 à 6 de la directive 2005/85/CE »

L’article 15 §3 à 6 de la directive 2005/85/CE prévoit :

« 3. Les États membres peuvent prévoir dans leur droit national que l’assistance judiciaire et/ou la représentation gratuites sont accordées uniquement:

a) dans le cadre des procédures devant une cour ou un tribunal prévues au chapitre V et à l’exclusion de tout autre recours juridictionnel ou administratif prévu dans le droit national, y compris le réexamen d’un recours faisant suite à un recours juridictionnel ou administratif, et/ou

b) à ceux qui ne disposent pas de ressources suffisantes, et/ou

c) aux conseils juridiques ou aux autres conseillers qui sont spécifiquement désignés par le droit national pour assister et/ou représenter les demandeurs d’asile, et/ou

d) si le recours juridictionnel ou administratif a des chances d’aboutir. 

Les États membres veillent à ce que l’assistance judiciaire et/ou la représentation accordée en vertu du point d) ne soient pas soumises à des restrictions arbitraires.

4. Les États membres peuvent prévoir des règles relatives aux modalités de dépôt et de traitement des demandes d’assistance judiciaire et/ou de représentation.

5. En outre, les États membres peuvent:

a) imposer des limites monétaires et/ou des délais à l’assistance judiciaire et/ou la représentation gratuites, à condition que ces limites ne restreignent pas arbitrairement l’accès à l’assistance juridique et/ou à la représentation;

b) prévoir qu’en ce qui concerne les honoraires et autres frais, les demandeurs d’asile ne bénéficient pas d’un traitement plus favorable que celui qui est généralement accordé à leurs ressortissants pour des questions ayant trait à l’assistance judiciaire.

6. Les États membres peuvent exiger le remboursement total ou partiel des dépenses encourues dès lors que la situation financière du demandeur s’est considérablement améliorée ou si la décision d’accorder ces prestations a été prise sur la base de fausses informations fournies par le demandeur. »

Aux termes de l’article 20 de la directive 2008/115/CE dite « retour » : 

« 1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à la présente directive au plus tard le 24 décembre 2010. Pour ce qui est de l’article 13, paragraphe 4, les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à la présente directive au plus tard le 24 décembre 2011. Ils communiquent immédiatement à la Commission le texte de ces dispositions. »

Le délai accordé aux Etats membres pour transposer les dispositions relatives à l’assistance juridique dans le contentieux de l’éloignement des étrangers n’est donc pas encore expiré.

Toutefois, aux termes de l’arrêt de le Cour de Justice des Communautés européennes en date du 18 décembre 1997, Inter environnement Wallonie ASBL (Affaire C 129/96) :

« les articles 5, 2° alinéa et 189, 3° alinéa du Traité CEE imposent que, pendant le délai de transposition fixé par la directive pour la mettre en œuvre, l’Etat membre destinataire de celle-ci s’abstienne de prendre des dispositions de nature à compromettre sérieusement la réalisation du résultat prescrit par cette directive. »
En conséquence, non seulement la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne mais également la Directive dite retour prévoient l’assistance gratuite d’un avocat dans le cadre du contentieux de l’éloignement des étrangers.

En l’espèce, 

· L’article 74 de la loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 supprime les dispositions l’article L. 723-4 du code de la sécurité sociale. Ces dispositions  sont abrogées à compter du 1 janvier 2011.

· L’article 40 de la loi n°91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique est également modifié. Il dispose désormais :

« L'aide juridictionnelle concerne tous les frais afférents aux instances, procédures ou actes pour lesquels elle a été accordée, à l'exception des droits de plaidoirie.

Le bénéficiaire de l'aide est dispensé du paiement, de l'avance ou de la consignation de ces frais.

Les frais occasionnés par les mesures d'instruction sont avancés par l'Etat. »

· La réalisation du résultat prescrit par l’article 13 §4 de la directive 2008/115/CE, dite « retour » - à savoir l’assistance juridique et la représentation gratuite - est compromise pendant sa durée de transposition

L’article 74 de la loi de finances pour 2011, supprimant la prise en charge par l’Etat du droit de plaidoirie pour les bénéficiaires de l’aide juridictionnelle, n’est pas une modalité de transposition de l’article 13§4 de la directive 2008/115/CE.

Bien au contraire, il réforme le droit conforme à la réalisation du résultat prescrit par le droit communautaire pour le rendre incompatible – et ce à moins d’un an de l’expiration du délai de transposition.

L’article 74 de la loi de finances pour 2011 compromet dès lors la réalisation du résultat de la directive et apparaît non conforme au droit communautaire et à l’interprétation du Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne.

II- Sur la nécessité absolue de renvoyer l’affaire dans l’attente de la désignation d’un avocat pouvant assurer la défense du requérant devant le Tribunal administratif :
· L’article L 512-2 alinéa 4 du CESEDA dispose :

« L'audience est publique. Elle se déroule sans conclusions du commissaire du Gouvernement, en présence de l'intéressé, sauf si celui-ci, dûment convoqué, ne se présente pas. L'étranger est assisté de son conseil s'il en a un. Il peut demander au président ou au magistrat désigné à cette fin qu'il lui en soit désigné un d'office. »

L'article R 776-5 du Code de justice administrative dispose:

« L'étranger peut, dès le dépôt de sa requête, demander qu'un avocat soit désigné d'office; le président du tribunal administratif en informe aussitôt le bâtonnier de l'ordre des avocats près le tribunal de grande instance dans le ressort duquel se tiendra l'audience. Le bâtonnier effectue la désignation sans délai. »
Par un arrêt en date du 14 novembre 2001 (n°228985 Boutabouna), le Conseil d’Etat a décidé que le juge de la reconduite doit faire droit à la demande de désignation d’un avocat d’office, sous peine de voir son jugement annulé en appel et ceci, alors même que les avocats étaient en grève le jour de l’audience :

« Considérant qu'il ressort de la demande enregistrée le 5 décembre 2000 au greffe du tribunal administratif de Cergy-Pontoise et des mentions du jugement, que M. X... a sollicité la désignation d'office d'un avocat ; que, malgré les diligences opérées par le conseiller délégué par le président du tribunal administratif, le requérant n'a pas pu se faire assister d'un avocat à l'audience ; que cette circonstance, alors même que les avocats étaient en grève le jour de l'audience, est de nature à entacher d'irrégularité le jugement ; que celui-ci doit donc être annulé ; ».
Dans le cas où il n’a pas été fait droit en première instance à la demande de l’étranger relative à l’assistance d’un avocat, le Conseil d’Etat annule le jugement en renvoyant l’affaire devant le tribunal administratif compte tenu de la garantie que représente l’assistance d’un avocat en première instance (CE, 15 octobre 2001 n°213049 Paker/Préfet de la Seine Saint-Denis).

Voir également dans le même sens : CE 14 décembre 2005 n°268231 Boutebal ; Rec CE 1982 24 mars 1982 Katchetoff p718.
· En l’espèce, les avocats du Barreau de Lille ne sont plus en mesure d’assurer une défense gratuite pour leurs clients et ne peuvent plus exercer dignement et humainement leur profession, en conformité avec leur serment, du fait de l’obligation qui leur est faite de recouvrer le « ticket modérateur » instauré par l’article 41 de la loi de Finances 2011 (cf I C 1 ci-dessus).

Dès lors, Monsieur le Bâtonnier de l’Ordre des Avocats du Barreau de Lille se trouve dans l’impossibilité de désigner ses confrères aux fins d’accomplir une mission qui est en parfaite en contradiction avec le serment qu’ils ont prêté.

Dans de telles circonstances, plus aucun avocat n’est désigné pour assurer la défense des étrangers devant le Tribunal administratif de Lille.

En l’espèce, n’ayant pas d’avocat choisi, le concluant a demandé à ce qu’un avocat lui soit désigné d’office.

Aucune suite n’a été donnée à sa demande.

Le Tribunal ne peut donc statuer sur son recours en l’absence d’avocat désigné d’office.

Le requérant sollicite en conséquence du Tribunal le renvoi de l’examen de son recours à une date ultérieure.

PAR CES MOTIFS

Vu l’article 47 de la Charte des Droits fondamentaux de l’Union européenne, 

Vu la Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008,

Vu le Code de la Justice administrative et notamment ses articles L 512-2 et R 776-5,

Le requérant sollicite du Tribunal administratif de Lille qu’il lui plaise :

· RENVOYER l’affaire à une date ultérieure.

Fait à 

Le

Signature

�� HYPERLINK "http://cmiskp.echr.coe.int/tkp197/view.asp?item=4&portal=hbkm&action=html&highlight=Steel&sessionid=64951513&skin=hudoc-en" ��http://cmiskp.echr.coe.int/tkp197/view.asp?item=4&portal=hbkm&action=html&highlight=Steel&sessionid=64951513&skin=hudoc-en� 
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